
Chambre des Représentants. 

StANCE DU 20 DÉCEMBRE 1 902. 

Budget du fünistère, lies Finances et des Travaux publies 
pour l'exercice t 903 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRA.LE \11), PAR. itl. l,EFEBVllE. 

MESSIEURS, 

Les crédits alloués pour le Budget des Finances et des Travaux publics 
de l'exercice i902 s'élevaient à la somme de 54,76ri,820 francs et se décom­ 
posaient comme suit : 

Dépenses ordinaires . 
Dépenses extraordinaires 

. fr. 51,729,820 )) 
5,056,000 )) 

TOTAL. . fr. 54,76ä,8'!0 » 

Le projet de Budget pour l'exercice 1905 prévoit une dépense de 
5~,066,982 francs, se répartissant comme suit : 

Dépenses ordinaires . 
Dépenses extraordinaires 

TOTAL. 

. fr. 52,626,982 )) 
2,440,000 )) 

• fr. 5~,060,982 » 

Les dépenses ordinaires prévues au projet de Budget de 1905 accusent 
donc sur l'exercice précédent une augmentation de 897, i62 francs, tandis que 
les dépenses extraordinaires pour ,f 905 seront inférieures de ;596,000 francs 
à celles de f 902. 

(1) Budget, n° 4, XII. 
(~) La Section centrale, présidée par l'fl. HEYNEN, était composée de MU. Doûsr, PEPIN, 

V&RHAEGEN, ROSSEEUW, D& BnOWl'Œ DE ÎIÈGE et LEFEBVRE. 

H 



L'ensemble du Budget comportera une augmeutution de 50t ,f 6~ francs. 
L'augmentation de 897,i62 francs pour- les dépenses ordinaires se répartit 
entre : 

1° L'Administration centrale à concurrence <li· 4r5,20U francs; 
j0 Le Budget des Finances proprement dit à concurrence de148,!:.l:50 francs; 
5° Le Budget des Travaux publics à concurrence de 702, 7 t, francs. 

Examen du Budget par les Sections et vote des Sections. 

L'examen du Budget par les sections n'a donné lieu qu'à deux observations. 
A la i•e section, u11 membre a appelé l'attention du Gouvernement sur la 

nécessité qu'il y aurait, d'après lui, d'augmenter le traitement des éclusiers et 
des cantonniers, et un membre lui a répondu que le Gouvernement amé­ 
liorera la situation des cantonniers, mais leur interdira de tenir un débit de 
boissons. 

A la 4° section, un membre a demandé que le Gouvernement améliorât les 
communications par eau entre te Hainaut et les Flandres; il a demandé éga­ 
lement où en étaient les travaux entamés. 

Aucune autre observation n'a été produite, et le vote sur l'ensemble du 
budget a donné les résultats suivants : 

f re ~ECTJON. - Budget adopté par 8 mix et 4 abstentions; 
2e SECTION. - Hudget adopté par 8 voix contre 7 et 2 abstentions; 
5e SECTION. - Budget adopté à l'unanimité; 
48 SECTION. - Budget adopté à l'unanimité; 
!:5° SECTION. - Budget adopté par 15 voix contre i; 
68 SECTION. - Budget adopté à l'unanimité. 

Examen et vote en Section centrale. 

La Section centrale, après avoir dépouillé les procès-verbaux des sections, 
a décidé de recommander à la bienveillante attention du Gouvernement 
l'observation faite à la première section concernant la situation des canton­ 
niers el des éclusiers et de posrr une question au Gouvernement concer­ 
nant l'état d'avancement des travaux effectués aux voies de communication 
par eau entre les Flandres et le Hainaut. Cette question se trouve reproduite 
ci-après. 
Elle a entamé ensuite l'examen du Budget. 

Discussion générale. 

La discussion générale a été fort courte et peu d'observations ont été 
produites. Un membre s'est borné à appeler l'attention de lu Section centrale 
sur l'augmentation considérable des dépenses ordinaires pour I'exer- 



cieo 1H01L Cett« augmentation est, ainsi que nous l'indiquons ci-dessus, de 
8U7,lt>'1 francs. FIIP semble pourtant justifiée pur I'Exposé des motifs du 
Gouve1·11em1•11t Pl provient en grande partit· do l'augmentation des dépenses 
pour travaux d'utilité publique; c'est ainsi qu'une somme de ö00,000 francs 
1•s.t réservée aux travaux d'entretien et d'amélioration des grantlcs routes de 
l'Etat. L1· surplus de la dépense L'Sl demandé par suite dl' I'augmcntation du 
persouuel d<· d ifféreuts services publics, tels quP les services de la douane, 
dr-s adminisü-ntions financières (dettes publiques et rérnunérutiou 1k milice) 
et les ponts et chaussées. 

La Section centrale n'a pas critiqué ces dépenses, mais des membres se 
sont demandés cependant.s'il n'y a pas une tendance trop gmude d'augmenter 
le nombre des fonctionnaires de l'État, l'l aussi, si la somme de travail L'xigée 
des fonctionnaires d employés des udministrations publiques ne pourrait 
être quelque peu majorée. 

Il ne semble pas inutile d'appeler sm· ce point la sérieuse attention du 
Gouvernement. L'augmentation constante des budgets justifie un examen 
approfondi de cette question. 

Discussion des articles. 

La plupart des observations de la Section centrale out été produites à 
l'occasion des articles, et quelques-unes d'entre elles out donné lieu à des 
questions qui ont été posées au Gouvernement. 

Uudget des Finances propren1.ent dit. 

AuT. 48. 

Crédit de 500,000 francs pour l'achèvement de la péréquation cadastrale. 
Plusieurs membres ont appelé de nouveau l'attention du Gouvernement 

sur la nécessité do terminer r-nfin la péréquation cadastrale. Entamé depuis 
plusieurs années, ce travail ne semble pas avancer avec Ioule l'activité 
désirable. Certes le travail est considérable, et il doit y être procédé avec 
soin, mais il n'en est pas moins vrai que les délais assignés dès l'abord à ce 
travail out été sensiblement dépassés. Il est à espérer que lt' crédit inscrit au 
budcgt pour 1903 sera le dernier et qu'il pourra sullire pour mener à bonne 
fin les opérations actuellement entamées de l'évaluation cadastrale des 
hàtunents industriels et des mines. Cet espoir, du reste, semble confirmé par 
la reponsc du Gouvernement à la question suivante, posée à M. le l\Iinistre 
des Fi llë111C('S. 

QUESTION. 

Le crédit de 300,000 francs inscrit il 
l'article !1-8 du budget sera-t-il suffisant pour 
mener ù bn1111e fiu la péréquation cadastrale 
des bâtiments industriels, des fabriques et 
des usines? Le Gouvernement espère-t-il 
que ce travail sera achevé en t 903? 

RÉPONSE. 

On estime que le crédit de 500,000 francs 
sera suffisant et que le travail pourra être 
terminé en 1905. 
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Ln nouvelle péréquation cadastrale, avant de sortir ses effets, devra être 
précédée, ainsi (llle l'honornblr Ministre des Finances l'a annoncé à différentes . 
reprises, d'1111 vote d'un« nouvelle loi organique d(• ln contribution foncière. 

Cette loi permettra, à ceux qui St' croiront surtaxés pour leurs propriétés 
non bâties (terres, bois, prés), dt• réclamer- à des époques à détt>rminer une 
é, aluution nouvelle du revenu cadastral de ces propriétés. 

Le même droit serait réservé nu fisc pour les propriétés qu'il considérerait 
comme évaluées ù un taux inférieur à leur valeur. 

Budget des TraTaux publlc,s. 

AnT. 55. 

L'article- 55 <lu Budget de f 903 prévoit un crée lit de ö,l00,000 francs l't 
est ainsi libellé: «Houles: entretien, amélioration, redressement, plantations. 
Parcs publics, squares et voies cyclables : établissement et entretien. Frais 
d'expertise. Subsides, » 

Cet article comporte une augmentation de ä00,000 francs sur l'exer­ 
cice ·1902. 

La Section centrale s'est préoccupée de l'emploi de C<'S ;1,500,000 francs, 
et notamment de celui qui sera fait. de la somme de ."500,000 francs nouvel­ 
lement inscrite à cet acticle, 
Elle a été unanimement d'accord pour estimer- qu'il fallait, surtout et avant 

toute dépense qui pourrait être considérée comme une dépense de luxe, 
employer la grande partie des crédits demandés pour la réfection des grandes 
routes de l'Étal. Celles-ci, dans un grar\(l nombre de localités du pays, laissent 
beaucoup à désirer, et des plaintes nombreuses, dont plusieurs membres de 
la Législature se sont fait l'écho au Parlement, se sont produites depuis 
longtemps tléjà. Pour beaucoup de ces gra11des routes, qui existent depuis 
plus d'un siècle, les pavés anciens dt>vront être renouvelés, et le Oouvernc­ 
ment se trouvera en présence de dépenses qui exigeront des crédits considé­ 
rahles et qui doivent écarter actuellement les dépenses qui seraient de pures 
dépenses de luxe. 

La circulation sur les grandes routes de l'Etat est intense, et les progrès de 
la eireu lauon par axe justifient, ainsi que le dit !'Exposé des motifs, l'amélio­ 
ration aussi prompte que possible de celles-ci. 

Les voies cyclables, le long des routes dl' l'État, ont attiré aussi l'attention 
de la Section centrale. Des membres ont signalé les dangers que présentent 
pour la circulation des voitures et même pour les cyclistes les tertres ou 
monticules de terre et de gazon qui délimitent la voie cyclable. Il n'est pas 
rare que dE:>s véhicules, par les nuits obscures, se heurtent à ces obstacles et 
que des accidents se produisent. L'emploi de trottoirs cyclables contrebutés 
au moyen <le pavés ou de bordures devrait ètre généralisé el 11e présente pas 
I('S inconvenieut- reprochés, avec infiniment de raison, aux voies indiquées 
par de simples tertres. li est à souhaiter que la raison d'économie invoquée 
par le Gouvernement puisse disparaître bientôt. 
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Les questions suivantes ont été posées p:.ir ln Section centrale à propos <11• 
l'article 55. 

QUESTION. 

AnT. 53. - A. L'augmentation de 
t,00,000 francs prévue o l'article 35 d11 

budget sera-t-elle surtout employée ii ln 
réfection cl à I'amélioreuon des grandes 
routes de l'Étal? 

R. Les routes cyclables ne pourraient­ 
elles être faites eu pavés plats dans les 
centres habités ? 

C. Les monticules tic terre ou de gazon 
délimitant la voie cyclable sur les gr:llldcs 
routes ne pourrnient-ils être utileu.eut 
remplacés par des bordures 1'11 pavés comme 
cela existe sur certaines routes provinciales 
de la province d'Anvers? 

D. Où en sont les études pour l'établis­ 
sement d'une grande roule à travers Ic fort 
déclassé de Sainte-Anne'! 

IÜWONSE. 

Cette uugnu-ntarion sera surtout t•mployé(• 
à l'entretien Nil l'amélioration 1b; routes 
dt> l'État. 

Les voies cyclables sont faites en pavés 
plats, hormis les ras où il eu résulter ait une 
dépense exagérée. 

Les trottoirs cyclables coutnbutés au 
nlO)'CII de J.HHés ou tic bordures sont évi­ 
demmeut préférables aux pistes protégées 
par de simples tertres. 

Cc sont les conditions locales, jointes aux 
raisons d'économie, qui déterminent dans 
chaque cas le dispositif à adopter. 

Il n'a jamais élt~ question tic l'établisse­ 
ment d'une grande route à travers le fort 
déclassé de Sainte-Anne, sous Zw) mlrecht. 
Mais Ic redressement elp la route d'Anvers 
b Lille, aux abords tin dit fort, a Init l'objet 
d'études qui se poursuivent. 

ÂRT. 57. 
Cet article est ainsi Iibellé : 
('( Canaux; ri, ièrcs , irrigntions Je la Campi nt•; plantations et lignes 

télégraphiques; entretien ordinaire et extraordinaire, amélioration, admi­ 
nistration : ~,401,400 francs. » 

Un membre de la Section centrale s'est plaint t!e l'état d'abandon dans 
lequel est laissé Je Pays de W aes, et a demandé quelle suite Ic Gouvernement 
compte donner aux projets de canaux à travers différents polders de l'urron­ 
dissement de Saint-Nicolas. 

QUESTION. 

Quelle suite le Gouvernement eompte-t-il 
donner aux projets de canaux à travers Ic 
Pays de Waes : 

1° D'un canal tie navigation ;1 Stekene; 
2° D'un canal en mèmc temps navigable, 

destiné à l'écoulement des eaux des Polders? 

RÉPONSE. 

La création de canaux de uavigntion il 
travers le Pays <Ic Waes semble devoir 
nécessiter des dépenses de premier établis­ 
sement el d'exploitation hors de proportion 
avec les résultats espérés. 
li serait inopportun, au moment ou tant 

de travaux hydrauliques en cours restent à 
terminer, d'en entreprendre de nouveaux 
dont l'urgence ne s'impose pas. 

5 



( (, ) 

Les travaux de rectification de l'Escaut, à Anvers, projetés por le Gourer- 
1H•rn1•11I, 011t donné lieu il un certain nombre d'observations. Des membres 
011! rappdti les inondations qui, à différentes reprises depuis quelques années, 
ont cuusé d.-s dégâts considérables Ic long de l'Escaut et de ses alflucnts : le 
Hupel, la \ èthe, la Dyll\ la Senne, la Dunne, etc. 

Ils out exprimé la crainte que, par sui le des h-avaux à effectuer à A11 vors, il 
n'y ait u11 l'l'ièverncnt d11 niveau dos eaux de l'Escaut en amont d'Anvers et 
que lors des marées ou crues d'eau cxtrnordiuaires, des inondations plus 
désustrcuscs encore que les précédentes ne se produisent le long du fleuve et 
de ses affluents. 

H n'est pas inutile, en effet, de rappeler ici que le long dP l'Escaut et de 
SI'S affluents existent de grands espaces de terrains bas et marécageux, 
comprenant parfois Il' territoire de plusieurs villages et protégés contre les 
marées par des digues élevées aux frais dr-s riverains. Ces étendues de terrains, 
appelées les unes « Polders », les autres wateringues, sont placées sous la 
surveillance d'administrations nommées soit par les propriétaires des terrains 
situés dans les Polders, soit pai· le Gouvernement.. Gest à ces associations 
qu'incombe la charge de l'entretien el de la réfection des digues, et chaque 
fois que des ruptures de digues se sont produites, elles ont dû les rétablir à 
leurs frais. On comprend dès lors que les riverains de l'Escaut se demandent, 
non sans quelque inquiétude, à qui incornberout les travaux qui pourraient 
être nécessités aux digues de leurs Polders par suite des travaux projetés pour 
l'Escaut en aval d'Anvers. lis estiment qu'il ne serait pas équitable de leur 
faire supporter ces dépenses, et il semble qu'ils n'ont pas tort à cet égard. 

La Section centrale a estimé qu'il était important d'interroger le Gouver­ 
nement sur ses intentions, et les questions suivantes ont été posées : 

QUESTION. 

B. Les Ponts et Chaussées doivent avoir 
fait des études complètes sur l'effet des lm­ 
vaux de rectification de l'Escaut à Anvers 
sur les affluents de cc fleuve? 

Quels sont les résultats de ces études? 
Notamment : 
f0 N'y aura-t-il pas des marées plus 

fortes ou un relèvement du niveau des 
eaux du fleuve? 

2° N'y a-t-il pas lieu de craindre que 
les crues d'eau, qui à certaines époques 
ont causé des inondations désastreuses, 
ne soient plus fortes encore? La ville de 
Malines, par exemple, ne sera-t-elle pas 
exposée davantage aux inondations? 

3° Ne devra-t-on pas exécuter des tra­ 
vaux d'exhaussement et de consolidation 
aux digues défensives des Polders Ic long 
de l'Escaut et de ses affluents? Le cas 
échéant, ù qui incomberait Jo dépense qui 
résulterait de l'exécution de ces travaux? 

HÉPONSE. 

Ainsi (JllC mon prédécesseur l'a déjà 
fait connaltre en '1899, la rectification de 
l'Escaut maritime en aval d'Anvers nécessi­ 
tera l'exécution simultanée de travaux cor­ 
rélatifs dans Ia région maritime du réseau 
hydraulique d'amont. Ces travaux seront, le 
moment venu, exécutés par les soins et aux 
frais de l'Étot. 

Les travnux spéciaux poursuivis à la Dyle, 
à Malines et en aval, auront pour effet de 
soustraire celte ville aux inondations aux­ 
quelles elle est exposée dans la situation 
actuelle. 
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La réponse du Gouvernemrnt aux questions posées par la Section centrale 
n'est pas très complète. Le résultat des éludes faites par l'Arlministration des 
Ponts et Chaussées quant à l'influence des travaux d'Anvers sur les marées 
de l'Escaut, sur le relèvement du niveau des eaux, sur les dangers d'inonda­ 
tions, n'est pas indiqué, et l'on peut conclure très logiquement de ce silence, 
qu'on se trouve en présence d'études dont le résultat est loin d'être décisif. 
Toutefois les membres dP la Section centrale qui ont soulevé la question 
des travaux d'Anvers prennent acte avec satisfaction de la déclaration du 
Gouvernement « qu'il exécutera par Sl'S soins et à Sl'S frais les travaux qui 
seront nécessités dans la région maritime du réseau hydraulique d'amont de 
l'Escaut par les travaux qui seront exécutés en aval d'Anvers ». 

A l'occasion de l'article 57 a été soulevée aussi la question de la pollution 
de la plupart des cours d'eau et des rivières du pays. La Section centrale est 
unanimement d'avis que des mesures doivent être prises sans retard pour 
remédier à la déplorable situation actuelle. La pollution des cours d'eau 
présente, en effet, de graves dangers pour la santé publique. Dans un grand 
nombre d1· localités riveraines des cours d'eau règnent, à peu près en 
permanence des maladies épidémiques dues à la contamination des eaux. 
Elles ont été signalées à différentes reprises dans les discussions à la Chambre 
et ont fait l'objet d'inte •. pellations Hécemrnent encore à Bruxelles a eu lieu 
une réunion des chefs d'administrations communales riveraines de la Senne 
et du Rupel, et tous ont éte d'accord pour signaler les dangers de la situation 
existante. 

Dans l'état actuel de la législation, il semble que les pouvoirs publics sont 
quelque peu désarmés; il résulte cependant de renseignements fournis à la 
Section centrale par un de ses membres qu'à la suite de poursuites intentées 
par le parquet de Louvain, des usiniers des environs de Tirlemont ont subi 
des condamnations pour avoir laissé écouler leurs eaux industrielles dans les 
cours d'eau voisins de leurs usines. 

La Section centrale reconnaît certes que la question est complexe, parce 
que beaucoup d'intérêts sont en jeu et qu'il faut notamment concilier les 
intérêts de l'industrie avec ceux de l'hygiène; mais c'est précisément à cause 
de cc conflit d'intérêts qu'elle estime qu'il y a lieu de régler le plus tôt 
possible, par une loi, cette question soulevée depuis longtemps. 

Elle décide de poser les questions suivantes au Gouvemernent et d'appeler 
à nouveau son attention sur la nécessité de mesures immédiates : 

QUESTION. 

Le Gouvernement n'estime-t-il pas néces­ 
saire de réviser la législation sur les cours 
d'eau, notamment en ce qui concerne les 
mesures à prendre pour éviter In pollution 
des eaux? 

RÉPONSE. 

Le Gouvernement n'a nas négligé de se 
préoccuper de la question de l'assainisse­ 
ment des eaux dans son ensemble. 

La question de la police des cours d'eau 
sous le rapport de la pollution est en con­ 
nexité avec celle de l'épuration des eaux 
résiduaires. 

La science de l'épuration a fait, dans ces 
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dernières années, des progrès remarquables, 
dont le Gouvernement a suivi auenriveun-nt 
les appliquations pratiques. L'usine d'épu­ 
ration de Wenduyne, établie pa1· SC'S soins, 
et relie de Blankenberghe, qu'il a subsidiée, 
serveur dL• champs d'expérience permanents. 

D'autre part, une commission spéciale, 
instituée il y a deux ans, n étudié ln matière 
au double point de vue des faits et de la 
l~gislatio11, tant en Belgique que dans 
plusieurs pays étrangers. 

Le Gouvernement ne perdra pas de vue 
les mesures d'ordre législatif et administratif 
qu'il convient de prendre relativement à 
cette question très complexe, qui intéresse à 
la fois l'hygiène publique, l'industrie dans 
un grand nombre de ses branches et les 
finances de l'Étnt, ainsi que celles des 
communes. 

Pour satisfaire au désir d'un membre de la 4me Section, la question dont 
le libellé suit a été soumise à M. le Ministre des Finances et des Travaux 
publics : 

QUESTION. 

Quel est le degré d'avancement des tra­ 
vaux en cours d'exécution pour l'améliora­ 
tion des communications par eau entre Je 
Hainaut et les Flandres? 

RÉPONSE. 

Les travaux de premier établissement du 
canal du Centre sont terminés, à l'exception 
des parties métalliques des trois derniers 
ascenseurs. 

lJne étude des ouvrages de même nature 
existant en Allemagne et en France et un 
nouvel examen des projets ont amené le 
Gouvernement il faire apporter des modifi­ 
cations aux plans et pièces préparés pour 
la mise en ndjndicntion de l'entreprise des 
parties métalliques de ces ascenseurs. 

Le canal du Centre pourra probablement 
être ouvert il la navigation sur Ioule sa 
longueur dans trois ou quatre ans. 
Les travaux du canal de la Lys à l'Yperlée 

seront repris lorsque l'Administration aura 
pu élaborer un projet offrant les garanties 
de succès voulues en ce qui concerne le bief 
de partage. Elle poursuit les études relatives 
à cet objet. 

ART. 58. 

Cet article a donné lieu à quelques observations reproduites dans les 
crues lions suivantes posées à M. le le Ministre des Finances. Elles ont toutes 
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trait à l'amélioration des communications existantes entre les <f eux rives do 
l'Escaut entre la pr?vincc d'Anvers cl le Puys de Wnes. 

QUESTIONS. 

Que compte faire le Gouvernement : 

1. - Pour l'amélioration des passages 
d'eau entre la province d'Anvers et Ic Pays 
de \\lacs? 

Ilemplacera-t-il les barques par de petits 
transbordeurs à vapeur? 

HÉPONSE. 

L'administration étudie Ic remplacement 
du passngc d'eau de 811rght pnr 11n autre 
desservi par une cmbarration o vnpcur. 

Le Gouvernement avait décidé l'établis· 
semeur d'un passage d'eau exploité par 
bateau ù vapeur entre Lillo et Liefkcnshoek 
d'une part, et entre Lillo et Doel d'autre 
part; mais, par suite des exigences des 
demandeurs en concession et du refus des 
communes principalement intéressées d'in­ 
tervenir dans la dépense d'exploitation, il 
n'a pu être donné suite jusqu'ici à cette 
décision. 

L'Administration venant d'être mise en 
possession du consentement des dites corn­ 
munes, des mesures vont être prises en vue 
de l'exploitation du passage d'eau dont il 
s'agit. 

ll. - Relativement au transbordeur à I Le Gouvernement ne peut que répéter 
Anvers? la réponse qu'il a faite il une question ana­ 

logue posée par la Section centrale du Bud­ 
get extraordinaire de 1901 et par celle du 
Budget extraordinaire de 1902, c'est-à-dire 
que « l'ouverture à donner au pont-trans­ 
• bordeur ne pomra être arrètée qu'après 
11 qu'une décision sera intervenue au sujet 
• de l'amélioration générale de l'Escaut en 
» aval d'Anvers ». 

Ill. - Pour l'amélioration des quais 
d'embarquement le long de l'Escaut, à 
Snintc-Anne, Steendorp, Hupelmonde, Cruy­ 
beke, Burght, etc.? 

IV. - Relativement au rachat du pont à 
péages, à Tamise, de la Société du chemin 
de fer de Malines à Terneuzen? 

L'Administration étudie ln question du 
déplacement du passage d'eau Steendorp­ 
Hingene, demandé par la première de ces 
communes, en vue d'obvier aux difficultés 
d'embarquement. 
Quant aux autres passages d'eau de 

l'Escaut, les embarcadères qui en dépendent 
et dont l'entretien incombe à l'État n'ont 
jamais donné lieu à des plaintes. 

Le rachat de ce pont a été différé jusqu'à 
une époque où la réfection, l'amélioration 
et ln construction des routes seront plus 
avancées qu'elles ne le sont, 

Les membres de la Section centrale qui ont soulevé ces questions espèrent 
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que Ir Gouvernement ne perdra point de vue les intérêts des populations 
riveraines do l'Escaut, tant dans la _provi11ce d'Anvers que dans le Pays de 
Waes, el que satisfaction pourra leur être donnée à brèl'e échéance. 

Ain. !'$4,. 

L'article ö4 prévoit un crédit de ~U0,000 francs sous le libellé : 
u Palais tic Justice de Brnxelles; aménagement des abords du palais el de 

la place Poclacrt : 200,000 francs. >) 

L'Exposé des motifs du Gouvernement s'exprime en ces termes : « Au 
moyen de ce crédit, on poursuivra les travaux d'aménagement des abords du 
Palais de Justice et de Ja place Poelaert ». 

Cette justification a paru insuffisante à la Section centrale cl elle a cru bon 
de demautler au Gouvernement à quelle somme s'élèverait la dépense pour 
tous los ouvragl's projetés. 

Ql ESTION. 

Ain. ?'>4-. - A quelle somme totale le 
Gouvernement esiime-t-il la dépense à résul­ 
ter de l'aménagement tics abords du Palais 
de Justice et de la place Poelaert? 

RÉPONSE. 

L'aménagement des abords, tels qu'ils 
existent actuellement, coutera approximati­ 
vement ll00,000 francs. 

Qunnt aux expropriations éventuelles, on 
ne saurait en évaluer dès à présent le coût. 

Dr-s membres de la Section centrale ont désiré aussi connaître les inten­ 
tions du Gou vernemen t concernant le projet de loi modifiant la législation 
actuelle sur les expropriations. \loici la réponse à la question posée : 

QUESTION. 

Le Gouvernement compte-t-il déposer 
prochainement un projet dt' loi modifiant la 
législation actuelle sur les expropriations? 

RÉPONSE. 

L'étude de cc projet est très avancée; le 
Gouv1·rnement espère ètre en mesure d1• le 
déposer prochainement. 

La Section centrale considère le vote de cette loi comme très urgent. Les 
projets du Gouvernement d'exécuter des travaux publics importants sur 
différents points du pays justifient amplement cette manière de voir. Elle 
espère doue que le Gouvernement déposera à brève échéance le projet de foi 
annoncé. 

La Section centrale, à l'unanimité des membres présents, a admis le projet 
de budget et elle a l'honneur d'en proposer l'adoption par la Chambre. 

[,e Rapporteur, 

ALBERT LEFEBVRE. 

Le Président, 
W. HEYNEN. 

-·- 
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VERGADERINU VAN 20 0ECEl\lBER i 902. 

Beg1·ooli11g nu fu•t Hinistcric van Fi1wndën eu 01JCnba1·c \Vcl'IH·n 
voor het dieustjaal' f 903 (t). 

VERSLAG 
NAMENS DE MlVOEl'U.FOEELING (i) UITGEBRACHT DOOR OEN HEER l.EFEllVllE. 

MIJNE HBEREN, 

De kredieten, op de Begrootiug van Financiën en Openbare Werken voor 
hel dienstjaar i902 toegekend, bedroegen 54,76!5,820 frank, onderverdeeld 
als volgt: 

Gewone uitgaven . 
Buitengewone uitgaven 

. fr. 51,729,820 » 
5,056,000 u 

. fr. 54,76ä,8!0 )) 

Het ontwerp van Begrooting voor het dienstjaar f 9O5 voorziet ecne 
uitgave van 5~,066,H82 frank, onderverdeeld in : 

Gewone uitgaven . 
Buitengewone uitgaven. 

. fr. 52,626,982 » 
2,440,000 » 

TEZAMEN. . . fr. ää,066,98~ » 

Dus is er eene verhooging van 897,f62 frank op de in het ontwerp van 
Begrooting voor !903 voorziene gewone uitgaven, tegeu het voorgaande 
dienstjaar, terwijl de buitengewone uitgaven eiU6,0UO frank minder zullen 
bedragen dan in f902 

(1) Begroeting, nr 4-, XII. 
(') De lUiddenafdeeling, voorgezeten dooi· den heer HKYNEN, bestond uit de hoeren Do111n, 

PEPIN, V1mH.lEGEN, RossE6UW, DE Bnow.NE DE ÎJÈGE en LEFEBVRE. 

u 
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Op d<· llcgl'Ootiug in haat· geheel zal c1· dus eene verhooging ztJn van 
501 )t,2 Irank. De vc1·111t•<·1·dering van 8971162 frank voor de gewone uit­ 
gaven is aldus onderverdeeld : 

1" Middm1Lesluu1·1 tot beloop van -ilUWO frank; 
2° fügp11lijke BPgr·ooling Yan Flnanciën, U8,9ö0 frank; 
3° Begl'Ooling van Openbare Werken, 702,7! 2 frank. 

Onderzoek van de Begrooting door de Afdeelingen 
en stemming. 

Slechts twee opmerkingen wrrden in de afdeelingen over de Begroeting 
genrnak.t. 

ln de ·l•1e afdPeling, , esligde een lid de aandacht der Hegeeriug op de 
noodzakelijkheid, volgens hem, om de jaarwedde der sluismeesters en kan­ 
tonniers le verhoogen, PO een lid antwoordde dal de Rcgeering den toestand 
der knutonniers zal verbeteren, doch hun verbieden eene drankslijterij te 
houden. 

ln de 4,e afckeling, vroeg een lid dat de Rq;eerin~ de gemeenschap te water 
tusschen Ht'm'gouw ('11 Vlaanderen zou verbeteren; insgelijks vroeg dit lid 
hoeverre hd staat nH't de aangevangen werken. 

Gcenc andere opmerking werrl gemaakt, en de stemming over de Begroo- 
ting in haar geheel leverde den volge11den uitslag op : 

1.ie ArDEELll'iG. - Aaugcnorneu met 8 stemmen en 4 onthoudingen; 
te AmrnLll'iG. - A.ange11omcn met 8 stemmen tegen 7 en 2 onthoudingen; 
3° AFDEBLING. - Aangenoml'll mel eenparige stemmen; 
,i.e AFDEELING. - Aangenomen met eenparige stemmen; 
5., AFDŒLINC. - Aangenomen met f5 stemmen tegen i; 
6° AFDEELINlj. - Eenparig aaugenomen. 

Onderzoek en stemming in de Middenafdeeling. 

Nadat de Middenafdeeling de processen-verbaal van de afdeelingen had 
onderzocht, besliste zij de welwillende aandacht der Regeering te vestigen 
op de aanmerking, in de eerste afdeeling gemaakt over den toestand der 
kantonniers 1·n sluismeesters en aan dt' Regeeriog eene vraag te stellen over 
de vordering van de werken aan de gemeenschapswegen te water lusschen 
Vlaanderen en Heneaouw. Deze vraag slaat verder. 

Vervolgens onJerzocht de Middenafdeeling de Begrooling. 

Algemeene beraadslaging. 

De algemeene beraadslaging was uiterst kort, en wemtg opmerkingen 
werden gem iakt, Een litl vestigde de aandacht der Middenafdeeling op het 
aanzieulijk tueueuren vau <le gëwoae uitgaven voor het dienstjaar {905. 
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Deze verhooging heclrnagt 8n, 161 frank, zooals wij hiervoreu aanh-ekenden. 
Toch schijnt zij g1•billijkl door· dl' MemorÎC' van toelichli11g- en is zij groote11- 
deels het gevolg van meerd1•rt• uitgavt•11 voor w erkun van openbaar nut; zoo 
wordt evne som van 500,000 frank voorbehoud eu tol \\ vrk en vour onder­ 
houd 1•n vvrbeterine van Staats uroote \\"P0t'll. Het overiue van de uiteave n i:, r:, :-, èl 

wordt w•vraagd leu gi·volg1· van v,11·11werd1•1·ing van het personeel van 
vorschilf ande diensten, ais daar zijn het tolwezen, ,le fi11a11eiëL·lti besturen 
(openbare schuld en n•r0eldin•r i11 zake vau militie] t'll dl' bn1mr n ('U Wt'".<'ll. i:"i ~ r,ü t) 

De ~lidd1•11ufdeeli11g \\'L'PS niets af op dez,J uitgaven, maar toe h stelden 
sornmisre leden de vraaa of er "e1•11e al lt• 0rool1· 11ci"i1w lwsltwt lot vcrmeer- v l') "' ê'.) ;:,, t,, 
dering van 't ~elal Staalsa111ule11arcn, ulsnrede of er nid wal. meer werk 
gevergd kan worden van de aruhteuuren l'll beumbtcn in de openbare 
besturen. 

Het komt ons niet nutteloos voor dl· ernstize aandacht der He0·eerin" on ., ë> è:> ~ r 
dit pull t f.t, vestiaen. De uestadise verhoouiuu vau de bezruotineen wcttiet V 0 ë::> c,;:, û c) ~ 

een grondig onderzoek vau deze zaak. 

Beraadslaging over de artikelen. 

Het meerendeel van de uanmerkiugen der Middeuufdeeling werden 
gemaakt naar aanleidiog van de artikelen, en eeuige daurvau lokten vragen 
uit, die tot dti Hegee1·ing werden gericht. 

Elgenlljkc Beg■•ootlu,; vau l•'lnauclën. 

ART. 48. 

Krediet van 300,000 frank, tot voltrekking van de kadastrale imlct'ling. 
Andermaal vestiedcn vele leden dt> aunducht der Hezeeri nu op de noodza- ë:> V d 

kelijkheid om loch een einde te maken 111el de kadusl ru!e i11deeling. IJit werk 
is sedert jaren aangeva11gen en schijnt niet met den wenschelijken spoed te 
vorderen. 't b voorwaar een aauz ie nhjke arbeid, dit' zorgvuldig dient 
verrichl , doch niettemin werd de tijd, bij den aurinmg daartoe gesteld, 
merkelijk overschretleu. 't Is Le hupeu dat hel op de Begrootini voor HJ03 
uitgetrokken krediet hel laatste zal wezen en volstaan zal om de thans 
aang1iva11gen kadastrale sdwttiug mu de nijverheidsgebouwen en Iuhrieken 
li' volvoeren. ÜPze hoop schijnt overigens bevestigd door het antwoord der 
Rt'gee1·ing op onderstaande vraa1:,, aan den heer Jlinisle1· van Financiën 
gesteld. 

VRAAG. 1 ANTWOORD. 

Zal het krediet van 500,000 frank, onder I Men acht dat het krediet toereikend is en 
artikel 4~ van de Begrooting uitgetrokken, dat liet werk in 1905 kan afloopeu , 
toereiken om de kadastrale indeeliug van 
de nijverheidsgebouwen, fabrieken en werk- 
plaa tsen te voltrekken'? Hoopt de Hegeering 
dat dil werk in 190J gedaan zal WOZL'n? 
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Vóór dat de nieuwe kadastrale ind-eling uitwerkselen kan bobben, moet er, 
zooals de achtbure ~li11isler van Financiën hr-rhaaldr-lijk verklaarde, eene 
nieuwe organieke wet op de grondbelasting worden gestemd. 

Deze wet zal di(•genen, "elke denken overschat te zijn voor hunne onbe­ 
bouwde ('igemlommcn (lauden, hosschen, weiden), veroorloven om op te 
bepalen tijdstippen eene nieuwe schatting van hel kadastraal inkomen dier 
eigendommen te v1·agen. 

Hetzelfde recht zou den fiscus worden voorbehouden, voor eigendommen 
die hij zou beschouwen als ouder de waarde geschat. 

Degrootlu,r. 'l'an Openbare \Verken. 

ART. 35. 

Artikel 55 van de Begrooling voor t903 voorziet een krediet van 
f>,500,000 frank en luidt aldus : « \Vegen : onderhoud, verbetering, recht­ 
muking, beplantingen. Openbare parken, squares en banen voor wielrijders: 
leggiug en onderhoud. Kosten van schatting. Toelagen. » 

Op dit artikel is er ecue verhooging van 500,000 frank, tegen het dienstjaar 
1902. 

De Mi(ldcnafdeeling toonde zich bezorgd om het gebruik van deze 
E;,300,000 frank, en wel om wat gedaan zal worden met de nieuw inge­ 
schreven ~U0,000 frank. 

Eenparig was zij van oordeel dat men bovenal en vóór alle uitgave die als 
uitgave van weelde kan beschouwd worden, het grootste deel van de aan­ 
gevraagde kredieten dient te besteden aan het hcrmaken van de groote Staats­ 
wegen. 1 n vele plaatsen des lands, laten deze veel le wenschen over en ook 
sedert lang worden daarover talrijke kluchten aangeheven, die door verschil­ 
lende leden der Kamers werden herhaald. Op Hie van die groote wegen, 
"·l'lke sedert meer dan eene eeuw bestaan, dienen de oude kasseien ver­ 
nieuwd, en de l{egt>ering zal tegenover kosten staan, welke aanzienlijke 
kredieten zullen vergen en thans alle loutere uitgaven van weelde moeten 
doen afwijzen. 

Er is buitengewoon veel verkeer op Staats groote banen, en, zooals in de 
Memorit• , a11 toelichti11g wordt gl'zegd, is tie zoo spoedig mogelijke verbe­ 
tering van deze weg1·11 gewettigd door het toenemend verkeer per as. 

Ook de ,vegen voor wn-lrijders, langsheen de banen van den Staat, ves­ 
tigden de aandacht der .Middenafdeeling. Sommige leden achtten de bermen 
in aarde- of zudenhoopen, die den weg voor rijwielen omzoomen, gevaarlijk 
voor rijtuigen eu zelfs voor wielrijders. Niet zelden horten bij donke­ 
ren nacht rijtuigen ll>gl'n deze hinderpalen, en dil verwekt ongevallen. 
Overal zouden er moeten rijpaden zijn, omzoomd door kasseien of kant­ 
sleenen ; deze leveren niet de bezwaren op, welke men met veel reden ten 
laste legt aan de paden, die door eenvoudige bermen zijn aangeduid. 
'L Ware le wenschen dat de reden van bezuiniging, door de Regeering in­ 
geroepen, eerlang kun weggenomen worden. 
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Ouderstaandc vragen werden door de Middenafdet•ling gesteld, naar aanlei­ 
ding van artikel 5;5 : 

V HAAG. 

Ain. 55. - A. Zal de vorhooging van I Deze verhooging zal vooral dienen tot 
?':>00,000 Irank , \Oo1·1ic11 onder artikel 35 onderhoud en verbetering van Staatswegen. 
van de Ih·gmotrng, , oom I worden gcl.H·zigd 
om de groote W('geu vau den S1:1al te her. 
maken en te verbe: eren? 

IJ. Kunnen in bewoonde centrums de 
wrgen voor wielrijders niet aangelegd wor­ 
den 11H·l platte kasseien '? 

C. Kunnen de bennen in aarde of gras­ 
zoden, die den wit'! njdersweg begrenzen, 
niet goed worden ,en~111gc11 door kant­ 
stcenen, zooals cr oµ sommrgi- proviuciulo 
wegen in de provincie ,\ ntwerpcu bestaan? 

D. Hoe staat het met de studiën voor 
het leggen van ceue groote baan dwars 
door het te sloepen Srnt-Annckcns-Ion ? 

ANTWOORD. 

De wrgc11 voor wielrijders worden met 
platte kasseien gelegd, behalve wanneer dit 
overdreven kosten zou vergen. 

Wielrijdcrsweg.en door kasseien of kant­ 
stceucn afgezet, zijn voorzeker beter dan 
die welke maar door bermen zijn afge­ 
scheiden. 

Plaatselijke gestddheid <•n bezuiniging 
gelden in ieder geval voor de aan te nemen 
wijze. 

Nooit was er spraak van het leggen cener 
groote baan door hel te sloepen Sint-Anne­ 
kens-fort onder Zwijndrecht. Doch het 
rechtmaken der baan van Antwerpen naar 
Rijsel, nabij gemeld fort, ligt nog ter 
studie. 

Ain. 37. 
Dit artikel luidt : 

« Vaarten, rivieren, polders, besproeiingen in de Kempen, beplantingen 
en telegruaflijucn : gt•"·oon en buitengewoon onderhoud. verbetering, admi­ 
nistratie : ~,4-01,40{) frank )) 

Een lid der Middenafdeeliug klaagtle over den verlaten toestand van het 
Land van Waas, en vroeg welk gevolgd<' Bcgeering denkt te geven aan tie 
ontwerpen voor vaarten dwars door verschillende polders in het arrondisse­ 
ment Sint-N icolaas. 

VHAAG. 

Welk gevolg denkt de Hcgcering le geven 
aan de ontwerpen voor vaarten in het Land 
van Wnris: 

1 ° Eene vaart voor scheepvaart te Ste­ 
kene; 

2° Ecnc tevens bevaarbare vaart, bestemd 
tot af watering van de Polders? 

ANTWOORD. 

Het maken vnn bevaarbare vaarten door 
het Land van \Vaas schijnt kosten voor 
aanleg en gebruik te moeren vergen, welke 
niet in verhouding staan tol de gehoopte 
uitslagen. 

Op 't oogenblik dal cr nog zooveel water­ 
werken onvoltooid zijn, ware het ongepast 
cr nieuwe te ondernemen, welke niet drin­ 
gend noodig zijn. 

5 
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De werken lot rechtmaking van de Schelde te Antwerpen, door de Regoe ~ 
ring ontworpen, gav11n aouleidîng lot sommige opmerkingen. Zt•kcre leden 
herinnerden de overstroomingou, die sedert eeuigc jaren herhaahlelijk groole 
schade aanrichtten langsheen de Schelde en hare bijrivieren : Hupel, Neelh, 
Dijle, Zcnne, Ourme. enz. 

Zij uitten dP vrees dat. ten gevolge van de werken, te Antwerpen te ver­ 
richten, het waterpeil dei· Schelde stroomopwaarts Antwerpen zou verhoogcn 
en dat er bij buitengcwonen vloed nog ergere overstroomingcn dan de vorige 
zouden ontstaan la11gshePn de rivier en hare hijrivierun. 

Het zal, trouwens, niet onnoodîg zijn hier te herinneren dat Pr langsheen 
de Schelde' en hare bijrivieren groote uitgestrektheden lagen en moerassîgen 
grond liggen, die soms het grondgebied van vele dorpen bevatten en tegen 
den vloed beschermd zijn door dijken, opgericht op kosten van de oeverbe­ 
woners. Deze gronden. Polders of wel wateringen geheelen, staan onder het 
toezicht van besturen, benoemd door de eigenaars der in de Polders gelegen 
landen, of door de Rt·geering. Deze vereenigingen zijn belast met het onder­ 
houden en herstellen van de dijken, en bij iedere dijkbreuk, moesten zij ze 
op hare kosten herstellen. Dus is het te b!'grijpen dat de oeverbewoners der 
Schelde zich niet zonder- onrust ufvragen wie do werken moet bekostigen, 
die aan de dijken van hunne Polders zouden moeten verricht worden ten 
gevolge der ontworpen werken aan de Schelde stroomafwaarts Antwerpen. 
Zij vinden het onbillijk hun deze kosten te doen dragen, en 't schijnt dat zij 
in dat opzicht gcr-n ongelijk hebben 

De Middenafdeeling achtte het van belang de Regeerîng te polsen over hare 
inzichten, en de volgende vragen werden gestC'ld: 

VRAAG. 

Hel Bestuur van Bruggen en Wegen 
moet volledige studiën gei.laan hebben over 
de gevolgen, die de werken tot rechtmaking 
van de Schelde te Antwerpen zullen hebben 
voor hare bijrivieren. 
Wat zijn de uitslagen van die studiën? 

Namelijk : 
1° Zullen cr gccnc hoogere lijm zijn of 

zal het waterpeil van den stroom niet ver­ 
hoogen? 

2° Is het niet te vreezen dat de vloed, die 
op sommige tijdstippen rampvolle over­ 
stroomingen veroorzaakte, nog hooger zal 
wassen o/ Zal bij voorbeeld de stad Mechelen 
niet erger blootstaan aan overstrooming ? 

5° Moeten de dijken der Poitiers langs­ 
heen de Schelde en hare bijrivieren niet 
verhoogd en versterkt worden? Wie moet bij 
voorkomend geval, de uitvoering van deze 
werken bekostigen? 

ANTWOORD. 

Zooals mijn voorganger reeds in 1899 
verklaarde, zullen, ten gevolge van de 
rechtrnaking der Schelde stroomafwaarts 
Antwerpen terzelfder tijd werken noodig 
zijn aan de waterstreek stroomopwaarts. Op 
het gegeven oogenblik zullen deze werken 
door en op kosten van den Staat worden 
verricht. 
De bijzondere werken, die aan de Dijle 

te Mechelen en stroomafwaarts worden ver­ 
richt, zullen deze stad bevrijden van de 
overstroomingen, waaraan zij thans bloot­ 
staat. 
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Het antwoord der Re~eHi11g op do door de i\lirldenriftlecling gestelde 
vraaen is niet zeer volledig. Ül' uitslri~ n111 de studiën, gedaan door hot ë') ' C, f..l l. 

Bestuur van Brucucn en Weiren, over den invloed van do werken te t)ë") Cl 

Antwerpen op het getij der Schelde, het vcrhoogen van het waterpeil, ile 
govar011 voor overstroorning, wordt niet opgegeven, en nit dit stilzwijgen 
mag redelijkerwijs worden afgeleid dat de studiën op verre na niet 
afgeloopen zijn. Toch nemen do leden der Middenafdeeling, die het vraag­ 
stuk van de Antw erpsche werken opwierpen, met genoegen akte van de 
verklaring der Regeering c< dat zij door hare zorgen en op hare kosten de 
werken zal uitvoeren, welke uood ig zouden gemankt worden in de water­ 
streek stroomopwaarts de Schelde, door de werken welke stroomafwaarts 
Antwerpen verricht zullen worden ». 

Naar aanleiding van artikel 37, werd insgelijks opgeworpen het vraagstuk 
van hel bederven van 't meorendeel der watcrlonpen en rivieren in het land. 
Eenparig is de Middenafdceli11g van oordeel dat {'r onverwijld maatregelen 
dienen genomen om den bestaanden crharmelijken toestand te verhelpen. 
Het bederven van de walcrloupeu levert inderdand groote gevaren op voor 
de openbare gezondheid. ln een aantal plaatsen langsheen waterloopen 
woeden nagenot•g bestendig besmettende ziekten, ten gevolge van het 
bedorven water. Herhaaldelijk werd daarover in de Kamer gesproken en 
geïnterpelleerd. Nog onlangs werd te Brussel ecne vergadering gehomlen 
door de hoofden der gemeentebestuuren langsheen de Zenne en den Rupel, 
en allen wezen op de gevaren van den bestaanden toestand. 

Met de hier bestaande wetten, schijnt het dat de openbare machten eenigs­ 
zins ontwapend zijn; toch blijkt uit inlichtingen, aan de !Uiddenaf<leeling 
geleverd door een "an hare leden, dat ten gevolge van vervolgingen, door 
het Leuvensche parket ingespannen, sommige fakrikanlen uit de omstreken 
van Thienen werden veroordeeld, omdat zij hun fabriekwater lieten vloeien 
in waterloopen nabij deze fabrieken. 

Oe Middenafdeeling erkent voorwaar dat het vraagstuk veelzijdig is, 
omdat er vele belangen op het spel slaan en dat namelijk de belangen der 
nijverheid dienen overeengebracht met die der gezondheid; doch juist uit 
hoofde van dezen strijd van belangen denkt zij dat dit sedert zoo lang opge­ 
worpen vraagstuk zoo spoedig mogelijk door eene wet dient geregeld. 

Zij beslist aan de Regeering onderstaande vragen le stellen en andermaal 
hare aandacht te vestigen op het noodzakelijke van onmiddellijke maat­ 
regelen. 

VRAAG. 

Acht de Begeering niet noodig de wet­ 
geving op de waterloopen te herzien, name­ 
lijk wat betreft de maatregelen, die dienen 
genomen om het bederven van de waters te 
vermijden? 

ANTWOORD. 

De Rcgeering heeft zich steeds onledig 
gehouden met het vraagstuk van de gezond­ 
making van al de waterloopen, 

Het vraagstuk van de politie over de water­ 
loopcn, met het oog op dezer besmetting, 
staat in verband met dit van de zuivering 
der bezinkselwaters. 

ln de jongste jaren ging de zuiverings- 
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wetenschap merkelijk. vooruit en de Hegee­ 
ring volgde aandachtig de practische toepas­ 
singen. De zuiveringsfabriek te \Vcnduine, 
door hare zorgen geslicht, en die te Blan­ 
kenbcrgc, waaraan zij toelagen verleent, 
dienen tol brstrndige proefvelden. 

Anderzijds hrdt eene vóór twee jaar 
ingvsteldc bijzondere commissie de zaak 
bestudeerd, ouder het tweevoudig opzicht 
van de feiten en van de wetgeving, zoo in 
België als in vele noemde landen. 
De Ilcgeering zal niet uit het oog verlie­ 

zen welke wetgevende en welke bestuurs­ 
maatregelen cr dienen genomen, in deze 
zeer veelzijdige zaak, tevens van belang voor 
de openbare gezonheid, de nijverheid in een 
aantal , an hare vakken en Staats- zoomede 
tic gemcentcfina11ciën. 

Ter inwilliging van den wensch van een lid der 4° afdeeling, werd onder­ 
staande v,·aag gericht lot den heer l\liniskr van Financiën en Openbare 
werken: 

VRAAG. 

Hoeverre zijn gevorderd de werken die 
thons worden verricht tol verbetering van 
de gemeenschap te water tussehen Henc­ 
gouw en Vlaanderen. 

ANTWOOnD. 

De werken tot eerste inrichting van de 
vaart van het Centrum zijn voltooid, ter uit­ 
zondering van de ijzeren stukken der drie 
laatste ophalers. 

Eene studie over de werken van denzelf­ 
den aard in Duitschland en Frankrijk en 
een nieuw onderzoek van de ontwerpen 
noopten de Hegecring wijzigingen toe te 
brengen aan de plannen eu stukken, bereid 
voor de aanbesteding van de ijzeren stukken 
dier ophalers. 
\Vaarschijnlijk zal de vaart van het Cen­ 

trum binnen drie of , ier jaar over gansch 
hare lengte voor de scheepvaart geopcrnl 
kunnen worden. 

De werken aan de vaart van de Lei naar 
de Ieperlee worden hervat, zoodra het 
Bestuur een ontwerp kan opmaken, dat de 
vereischte waarborgen tot welslagen ople­ 
vert voor het scheidingsvak. De studiën 
daarover worden voortgezet. 

ART. 58. 

Dit artikel gaf aanleiding tot enkele opmerkingen, die worden herhaald 
in onderstaande vragen, gericht tot den heer Minister van Financiën. Zij 
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betreffou alle de verhdering van do bestaande gemeenschappen tusschen 
beide oevers der Schelde, tusschon de provincie Antwerpen en het Land 
van Waas. 

V HAGEN. 

Wat denkt de Rrgrrri11~ te docu 

1. - Ter verberoring vau ile overvaarten 
russr-hen dt• provincie A111wrrpc11 en het 
tand van Waas? 

Zal zij de ponten vervangen door kleine 
stoombooten ? 

ANTWOORO. 

liet Br-stuur best1ult•Prl de vervangi11g van 
tir o,·Nz<'lpont Ic Burd11 door eene stoom­ 
boot. 

De fü'geering had beslist cenen overzet­ 
dienst per stoomboot i11 te richten russchen 
Lido eu Liefkenshoek e11 tusschcn Lillo e11 

Doel ; doch ten gevolge van de eischeu der 
concessievragers en de weigering van de 
voornamelijk belanghebbende gemeenten 
om in de kosten bij Ic dragen, kon tol hier­ 
toe dit denkbeeld niet verwezeulijkt worden. 
Thans hebben die gemet'nteu hare 10e­ 

stemm i11g geg,•vt'll en zullen cr maatregelen 
worden ~L'IIOlllt'n voor het iurichteu van 
bedoelden overzetdienst. 

II. - M1·t de hangbrug 1c /\n1wrrpe11? 1 De llq;eering kun enkel het antwoord 
herhalen, door baar gegt·vt·n op eene .lerge- 
1 ijke vraag, door de ~I iddrnafdceling voor 
de buiu-uuewone Ht•"rootio•: voor '1901 en t, 0 0 

die voor dt· buiu-ngewoue Bcgrooting van 
1902 gegeven, '1 'is le zeggen .lat & de opening 
■ voor tic lrn11glirng eerst dan kan bepaald 
" worden, wanneer eeue beslissing is geno­ 
• men over de algeh-cle verbetering der 
i, Schelde, stroomafwaarts Antwerpen •. 

lil. - Ta verbetering van de Iadings­ 
knairn !arrgsliec11 de Schelde, 1t· Si1ih\1we 
ken, Steendorp, Hupehnondr-, Kruibeke, 
Burcht, enz '? 

IV. - Met den afkoop van de tolbrug lt· 
Ternschr, luhoorende aan de i\'luatsdiapp1j 
van tien spoorweg l\lt'chelt'n-Ternemen J 

Het Bes11111r bestudeert lu-t verplaatsen 
vall liet n·er Sa•c11dorp-ff i11ge11c, door de 
evrste vau deze g1·111e1·nle11 gevraagd, om 
de moeilijke inscheping Ic vermijden. 

Ov1·r de andere veren 1•n insehepings­ 
hoofden aan de Schelde, die door den Staat 
worden onderhouden, werd nooit geklaagd. 

De afkoop van die brug werd uitgesteld 
cor een tijdstip waarop de hennnking, verbe­ 
tering en aanlegging der wegeu meer gevor­ 
derd zullen zijn dan thans. 

De leden der \liddenafdceliog. <lie deze nagt>n opwierpen, hopen dat de 
Regeering de belangen der oeverbewoners van de Schelde, zoo in de pro­ 
vincie Antwerpen ab in het Land van Waas, niet uit het oog zal verliezen 
en dat zij eerlang bevredigd zullen kunnen worden. 
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ART. ä4. 

Artike] t>4 voorziet een krediet van 200,000 frank, onder de hcwoor­ 
dingen : 

u Justitiepaleis te Brussel; inrichting van de omgeving van het paleis en 
nu de Poelaertspluats : 200,000 frnnk , ,. 
De JHemol'Î<' van toelichting van de Hegeering luidt als volgt : <1 Door 

middel van dil krediet. zal men de werken voortzetten tot het inrichten der 
omgeving vau het Justitiepaleis en van de Poelaertsplaats. u 
Deze uitle~gin¼{ kwam. de Middenafdeeling onvoldoende voor en zij achtte 

bel raadzaam aan de Hegecring te vmgen hoeveel de ontworpen werken 
zullen kosten. 

VRAAG. 

ART. !>4. - Op hoeveel schat de Regee­ 
ring de algeheele kosten tot inrichting der 
omgeving van het Justitiepaleis en van de 
Poelaertsplaats î 

ANTWOORD. 

De inrichting van de omgeving, sooals zij 
thans bestaat, zal nagenoeg 600,000 frank 
kosten. 

Yan de mogelijke onteigeningen kunnen 
vooralsnu de kosten niet geraamd worden. 

Sommige leden der Middenafdeeling verlangden ook te weten wat de 
Hegeeriug vanzins is met hel ontwerp tot wijziging der bestaande wetten op 
onteigening. Ziehier het antwoord op de gestelde vraag ; · 

VRAAG. 

Denkt de Begeering eerlang een ontwerp 
van wel over te leggen tol wijziging vau de 
bestaande onteigeningswet? 

ANTWOORD. 

De studie over dit ontwerp is verre 
gevorderd; de Regeering hoopt het eerlang 
te kunnen overleggen. 

Ue Middt•nafdeeliug acht het aannemen vau deze wel zeer dringend. 
De ontwerpen der fü•geeri11g, lol het uitvoeren van aanzienlijke openbare 
werken op verschillende punten des lands, wettigen ruimschoots deze 
zienswijze. Derhalve hoopt zij dat de llcgee1·ing eerlang het aangekondigd 
ontwerp van wel zal overl<'ggen. 

Mel eenparige stemmen der aanwezige leden keurde de Middenafdeeling 
hel ontwerp vau Bt·grooling goed. Zij heeft de eer de Kamer voor te stellen 
om het aan te nemen. 

Ve // erslaggever, 
ALBERT LEFEBVRE. 

/)e r oor::ilter, 
W. HEYNEN. 

- 


